






















 

Annexe 1: Aléa de référence pour la submersion marine : premiers éléments méthodologiques 
 

Dans le guide de 1997, l'aléa de référence est décrit comme étant une submersion de période de retour 
centennale ou une submersion historique si celle-ci est supérieure à l’occurrence centennale.  
Les enseignements tirés de l’analyse de la tempête Xynthia ont notamment conduit à considérer qu’il fallait 
évaluer l’ensemble des composantes participant à ce niveau marin en y intégrant la surcote liée à la houle 
afin de ne pas sous évaluer le niveau marin de référence. Les niveaux marins du SHOM/CETMEF sont basés 
sur des mesures marégraphiques. Les marégraphes étant situés dans les ports (profondeur d'eau élevée), la 
surcote liée à la houle enregistrée sera généralement bien inférieure (voire négligée) à celle qui pourra se 
produire à l'extérieur du port (tirant d'eau faible). En conséquence, les niveaux extrêmes interpolés entre les 
points de mesure (les marégraphes) n'intègrent donc pas, ou peu, la composante liée à la houle en chacun des 
points interpolés. 
 
Dans le cas où le niveau marin de référence est calculé non sur la base d’un événement historique mais sur la 
base d’un calcul statistique, deux paramètres sont nécessaires pour intégrer la composante liée à la houle: le 
niveau marin négligeant l'effet de la houle z0 et la houle H. Par ailleurs, la période de retour associée à un 
niveau marin n'est pas définie par un seul couple (z0, H) mais par l'ensemble des couples (z0, H) possibles qui 
permettent d'atteindre ce niveau. Il s’agit de calculer les couples (z0, H) dont la période de retour est 
centennale. 
 
Les mesures marégraphiques permettent de calculer z0. Ces données, couplées à une estimation de la surcote 
liée à la houle (le wave « set-up ») permettent d’estimer les périodes de retour conjointes des couples (z0, H). 
Cette méthode a déjà été mise en oeuvre pour certains PPRL (Gâvres et Ploemeur-Sarzeau).  
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Annexe 2 : analyse de la dynamique de submersion marine et qualification des aléas 

 
 
Le caractère plus ou moins rapide de la vitesse de submersion est à apprécier en fonction du risque pour la 
vie des personnes (notamment au regard du délai de réaction de personnes endormies) et des capacités 
d'intervention pour la gestion de crise (possibilité ou non d'évacuer les personnes). D'autre part, selon les 
particularités de la zone, d'autres facteurs pourront également être considérés (zone de déferlement des 
vagues, durée de la submersion, etc.). Le PPRL doit comporter au minimum deux catégories d’aléa (modéré 
et fort) : selon les contextes locaux, des catégories supplémentaires peuvent être prévues (faible et/ou très 
fort). 
 
Le guide relatif à l’élaboration des PPRL fournira des éléments méthodologiques de qualification de l’aléa 
« submersion rapide ». A titre indicatif, la qualification de l’aléa submersion pourra s’appuyer sur un tableau 
similaire à celui présenté ci-dessous (il est rappelé que le PPRL doit prendre en compte au minimum deux 
niveaux d’aléa) : 
 
 
 
Hauteur 
(H) 

Dynamique  
de submersion 

Faible Moyenne Forte 

H<0,5m Faible Modéré Fort 
0,5m< H <1m Modéré Modéré Fort 
H> 1m Fort Fort Très fort 

Proposition de tableau de qualification de l'aléa « submersion marine » (inspirée des éléments détaillés dans le guide « PPR 
inondations »)  

 
 

 
 

Possibilités de déplacement des personnes en fonction de la hauteur d’eau et de la vitesse d’écoulement (source: guide PPR 
inondations, note complémentaire sur le ruissellement péri-urbain) 

 

 
 
 
 

                                                 12  



 

Annexe 3 : prise en compte des ouvrages de protection  

 

Rôle et responsabilité des différents acteurs  

- le responsable de l'ouvrage : c’est le propriétaire ou l’exploitant soumis aux obligations, en matière 
d’entretien, de restauration et de surveillance, qui sont détaillées dans le décret du 11 décembre 2007 
relatif à la sécurité des ouvrages hydrauliques (gestion de l’ouvrage en tant qu’objet de danger). Il a 
la responsabilité de s'assurer que l'ouvrage est effectivement capable de jouer son rôle de protection 
au regard de la crue pour laquelle l'ouvrage est dimensionné.  

- Les collectivités territoriales : il appartient au maire de prendre les dispositions préventives et 
palliatives nécessaires à la prévention des risques : l’article L.2212-2 du CGCL dispose en effet que 
le maire a « le soin de prévenir, par des précautions convenables, et de faire cesser, par la distribution 
des secours nécessaires, les accidents et les fléaux calamiteux […] tels que […] les inondations, les 
ruptures de digues […] ». De plus, l'autorité compétente pour la délivrance du permis de construire 
(maire de la commune en général, ou l’autorité à laquelle il a délégué la compétence) décide en 
dernier lieu d'autoriser ou non la construction de nouveaux bâtiments. Sa responsabilité peut être 
engagée en cas de dommages liés à la délivrance d'un permis de construire dans une zone dont elle 
connaissait le caractère inondable. 

- l'État : dans le cadre de la réalisation d'un PPR, l’Etat est responsable notamment de la délimitation 
des zones soumises au risque au sein du périmètre du PPR et de la définition le cas échéant de règles 
relatives à l'urbanisation de ces zones (inconstructibilité ou prescriptions). 

 

Définitions relatives aux ouvrages de protection : 

Ouvrage de protection : 

L’expression « ouvrage de protection » désigne le système complet de protection : système d'endiguement 
globalement cohérent du point de vue hydraulique et de la protection effective des populations (par exemple 
un système de digues de premier et second rang), ainsi que les ouvrages « maritimes » (type brise-lames, 
épis, etc.) associés au système d'endiguement. 

Bande de précaution : 

Il s’agit de la zone où, suite à une surverse, des brèches ou une rupture totale de l’ouvrage de protection, la 
population serait en danger du fait des hauteurs ou des vitesses d’écoulement. Cette bande de précaution doit 
être rendue inconstructible dans le règlement du PPR. Par défaut cette bande de précaution est définie par 
l’application d’une distance forfaitaire : 100 fois la distance entre la hauteur d’eau maximale atteinte à 
l’amont de l’ouvrage et le terrain naturel immédiatement derrière l’ouvrage, sauf si le terrain naturel atteint la 
cote NGF du niveau marin de référence du PPRL (cf. schéma ci-dessous). 

Niveau marin de 
référence du PPRL

Terrain naturel

h

100 x h

 

Cette bande forfaitaire pourra éventuellement être adaptée, notamment sur la base d’éléments techniques 
fournis par le gestionnaire de l’ouvrage, mais ne pourra dans aucun cas être inférieure à 50 mètres (sauf si le 
terrain naturel atteint la cote NGF du niveau marin de référence du PPRL).  

Largeur effective de la bande de sécurité

digue

100 x h
Niveau marin de 
référence du PPRL Largeur effective de la bande de sécurité

h
digue

Terrain naturel
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Identification de l’ensemble des ouvrages constituant le système de protection : 

Il s’agit de décrire de façon raisonnablement précise le fonctionnement du système de protection en intégrant 
au moins : 

les ouvrages de 1er rang avec les parties résistantes au déversement (déversoirs, zones de surverse 
pour les vagues…), 

les ouvrages de 2ème rang lorsqu’il s’agit de contenir les déversements et les surverses dans un 
domaine dédié (en principe non urbanisé), 

les canalisations des surverses, 

les ouvrages ou appareillages particuliers qui participent à l’isolement de la zone protégée en période 
de hautes eaux et facilitent l’évacuation, après la crise, des eaux recueillies en crise (batardeaux, 
vannes, pompages, siphons…), 

les principes de fonctionnement de ces différents ouvrages et les critères de fonctionnement retenus 
(débit, hauteur d’eau, surveillance…). 

Choix du scénario de défaillance de l’ouvrage : 

En théorie le choix du scénario de défaillance de l’ouvrage (rupture généralisée, brèche) doit provenir des 
éléments techniques fournis par le gestionnaire (dans le cadre de la réalisation des études de danger). 
Cependant ces éléments peuvent ne pas être disponibles au moment de l’élaboration du PPRL. Dans ce cas 
les services de l’Etat appliqueront une méthode simplifiée basée sur des hypothèses et des choix basés sur 
l’impératif de protection des vies humaines et des biens face au risque de submersion marine. 

Le choix du scénario de défaillance de l’ouvrage comporte plusieurs étapes : 

- première expertise visant à déterminer si l’ouvrage est menacé de ruine totale en cas de survenance de 
l’événement de référence. Cette expertise sera basée essentiellement sur des critères topographiques liés 
à la hauteur de l’ouvrage par rapport au niveau marin de référence du PPRL. L’expérience montre en 
effet que dans la grande majorité des cas, les ouvrages surversés par plus de 20cm subissent des 
phénomènes de ruine généralisée. Le principe d’effacement total des ouvrages sera appliqué 
systématiquement sauf si cette première analyse permet d’écarter totalement cette hypothèse. 

- Scénarios de rupture de brèche : par défaut, la largeur de la brèche à considérer est de 100m (sauf si une 
analyse historique fait état de brèches plus larges par le passé). Dans le cas d’un ouvrage résistant à l’aléa 
de référence et à la condition que le gestionnaire fournisse les études techniques nécessaires (validées par 
l’Etat), cette largeur pourra être diminuée, mais sans être inférieure à 50 m. A minima, il conviendra de 
considérer une brèche (de 50 m à 100 m de largeur) par tronçon de l’ouvrage, au droit des espaces 
urbanisés. 

Impact sur le PPR de travaux (à venir) de sécurisation de l'ouvrage : 

Des travaux de sécurisation peuvent être envisagés voire prescrits par le PPR dans le but de réduire le risque 
sur l'existant et de protéger les lieux fortement urbanisés.  
Dans les zones urbanisées, si ces travaux de sécurisation permettent d’envisager une modification du zonage 
réglementaire, le PPR pourra en annoncer les modalités, par exemple par l'affichage d’un système alpha-
numérique particulier. 
 
Toute modification du zonage réglementaire passera par une procédure de révision du PPR, qui ne pourra 
être effective qu'une fois les travaux réalisés. Par souci d'efficacité administrative, la procédure de révision 
pourra être lancée en parallèle de la réalisation des travaux, mais en tout état de cause la procédure d'enquête 
publique, obligatoire pour la révision du PPR, ne pourra débuter qu'après réception des travaux. 
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Prise en compte des ouvrages de protection dans les PPRL 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 
 

 

 

 
 

 

 

 
 
 

 

 
 

 

 

 

 
 

Etablissement 
du zonage 
réglementaire 

L’ouvrage est-il « résistant à 
l’aléa de référence » ? 
(conditions listées au chapitre 
6.2.2)  

Les zones situées derrière 
l’ouvrage sont-elles urbanisées 
ou d’intérêt stratégique fort ? 
(cf conditions listées au 6.2.2)  

oui 

non Application des règles générales 
de prévention (cf. chapitre 4) Zone en aléa 

fort ?

non 

oui 

Le principe 

d’inconstructibilité derrière 

les digues s’applique.  

Le principe 

d’inconstructibilité derrière 

les digues s’applique.  

Réalisation 
de la carte 
d’aléa

La carte d’aléa en l’absence 
d’ouvrage est annexée au PPRL à 
titre informatif. 
La carte d’aléa qui sera utilisée 
pour le zonage réglementaire est 
basée sur des hypothèses de 
brèches forfaitaires. 

Effacement de l’ouvrage pour 
l’établissement de la carte d’aléa 
(avec prise en compte du sur-aléa 
engendré par la rupture brutale de 
l’ouvrage). 

L’ouvrage est-il menacé de 
ruine généralisée en cas de 
survenue de l’aléa de 
référence ? 

oui non 

non 
oui 

 oui 

Exception au principe 

d’inconstructibilité admise 

sous réserve de prescriptions 

 

 
Rappel : quels que soient l’ouvrage et le

territoire considérés, une bande de précaution

doit être rendue inconstructible juste derrière

l’ouvrage. 

 

 

 

 

 

 

La carte d’aléa en l’absence d’ouvrage est annexée au PPRL à titre informatif. En effet, il convient 
d'expliquer dans le rapport de présentation pour l’enquête publique les hypothèses prises pour réaliser la 
carte d’aléa et le zonage réglementaire. 
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Annexe 4: Recommandations de l'ONERC pour la prise en compte du changement climatique 

 
Dans son document de synthèse « Prise en compte de l'élévation du niveau de la mer en vue de l'estimation 
des impacts du changement climatique et des mesures d'adaptation possibles » publié en février 2010, 
l'ONERC définit trois hypothèses de prise en compte de l'impact du changement climatique sur l’évolution 
du niveau de la mer. Elles sont basées sur les scénarios suivants: 
 
 hypothèse optimiste : scénario d'émission de gaz à effet de serre (GES) le plus bas retenu par le GIEC dans 
son dernier rapport, 
 hypothèse pessimiste : scénario d'émission de GES le plus élevé du dernier rapport du GIEC, 
 hypothèse extrême : prise en compte d'une possible accélération de la perte de masse de glace en 
Antarctique et au Groënland, qui aboutirait à une augmentation du niveau de la mer plus forte que prévue. 
 
 

Hypothèse 2030 2050 2100 

Optimiste 10 17 40 

Pessimiste 14 25 60 

Extrême 22 41 100 
Projections d'élévation du niveau moyen de la mer (en cm) par rapport aux niveaux de la fin du 20ème

 
siècle. 

 
Le rapport « Scénarios climatiques : indices sur la France métropolitaine pour les modèles français 
ARPEGE-Climat et LMDZ et quelques projections pour les DOM-TOM » remis en janvier 2011 par la 
mission Jouzel à l'ONERC (dans le cadre des travaux menés par le ministère sur l'adaptation au changement 
climatique) ne remet pas en cause la validité de ces hypothèses, qui sont donc conservées. En particulier, le 
choix de n’utiliser que des valeurs moyennes et non régionalisées reste valable : le rapport rappelle en effet la 
difficulté d'estimer une distribution régionale de l’évolution du niveau de la mer, particulièrement incertaine 
dans les régions qui nous concernent. Il convient de signaler également que le GIEC ne donne pas de valeur 
pour la Méditerranée, les recherches scientifiques sur cette région n’étant pas suffisamment abouties. Par 
défaut, les valeurs moyennes seront utilisées sur cette région aussi. 
 
La publication par le GIEC de son cinquième rapport d’évaluation des connaissances sur le climat, attendu 
pour 2014, permettra le cas échéant une révision de ces hypothèses. 
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Annexe 5 : modalités de prise en compte du changement climatique dans les PPRL 

 
1. Aléas : 
 

Le zonage réglementaire du PPRL doit être élaboré sur la base de deux aléas (cf. schéma ci-dessous) : 
- un « aléa de référence » évalué sur la base d’un niveau marin calculé en prenant le plus haut niveau entre 
l'événement historique le plus fort connu et l'événement centennal calculé à la côte, à laquelle on rajoute la 
surcote liée à la houle et, le cas échéant, la surcote liée aux phénomènes locaux. A cet « aléa 
météorologique » sera ajoutée une marge de 20 cm constituant la première étape de prise en compte du 
changement climatique. 
 
- un « aléa 2100 » : l’hypothèse retenue est l’hypothèse pessimiste de l’ONERC, qui correspond à une 
augmentation de 60 cm du niveau marin à l’horizon 2100. L’aléa 2100 correspond donc à l’ « aléa 
météorologique » auquel on rajoute 60 cm. 
 

Surcote de 20cm: 1ère 
étape de la prise en 
compte du CC

Surcote calculée sur la base d’un 
événement historique ou 
centennal modélisé

Aléa de 
référence

Aléa 
2100

60cm

Surcote de 20cm: 1ère 
étape de la prise en 
compte du CC

Surcote calculée sur la base d’un 
événement historique ou 
centennal modélisé

Aléa de 
référence

Aléa 
2100

60cm

Niveaux marins pris en compte dans le PPRL 

 
2. Règlement : 
 
La qualification de l’aléa de référence conditionne le règlement du PPRL pour : 
- les prescriptions sur les constructions existantes, 
- le caractère constructible ou non de zones déjà urbanisées, 
selon les modalités mises en oeuvre pour l’élaboration des plans de prévention des risques d’inondation 
et rappelées aux chapitres 4 et 5 de la présente circulaire. 
 
Le niveau d’aléa 2100, lui, conditionne, dans le règlement du PPRL : 
- les prescriptions sur les nouvelles constructions, 
- le caractère inconstructible d’une zone non urbanisée qui serait en aléa de référence nul mais en aléa 
2100 fort. 
 
La superficie des zones inconstructibles ne varie donc pas par rapport à un PPRL « classique », à 
l'exception des zones non urbanisées où l'aléa de référence est nul mais l'aléa 2100 fort. Par ailleurs, 
selon l'analyse qui sera faite de cette augmentation de l'aléa, les zones non urbanisées situées en aléa de 
référence nul mais en aléa 2100 modéré pourront être rendues inconstructibles afin d'éviter une 
augmentation importante de la vulnérabilité au risque de submersion marine. 
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On rappelle les modalités générales d’élaboration du zonage réglementaire d’un PPRL « classique » (un 
seul aléa « submersion marine » de référence) : 
 
 Zone non urbanisée Zone urbanisée 

Aléa fort Inconstructible Inconstructible (sauf, 
éventuellement, cas particuliers 
type dents creuses ou centre 
urbain dense) 

Autres aléas Inconstructible Constructible avec prescriptions3 
Démarche de zonage réglementaire actuelle 

 

En ce qui concerne la prise en compte du changement climatique, les tableaux ci-dessous peuvent servir 
d’outil d’analyse. 
 

Orientations en zone urbanisée 
 

 Aléa 2100 

Aléa de 

référence 

Faible Modéré Fort 

Nul Constructible 
(prescriptions le 
cas échéant) 

Prescriptions Prescriptions 

Faible Constructible 
(prescriptions le 
cas échéant) 

Prescriptions Prescriptions 

Modéré  Prescriptions Prescriptions 

Fort   Inconstructible 

Orientations en zone non urbanisée 

 

Aléa 2100 

Aléa de 

référence 

Faible Modéré Fort  

Nul Constructible 
(prescriptions le 
cas échéant) 

Prescriptions ou 
inconstructible 

Inconstructible 

Faible Inconstructible 
(non aggravation 

de la 
vulnérabilité) 

Inconstructible Inconstructible 

Modéré  Inconstructible Inconstructible 

Fort   Inconstructible 

 

                                                 
3  Les possibilités alternatives de développement à l’échelle communale ou intercommunale peuvent conduire à 
un gel de l’urbanisation même dans les espaces urbanisés non soumis à un aléa fort. 
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Exemple de zonage réglementaire d’un PPRL intégrant la prise en compte du changement 
climatique 

 
 

 
 
 

 
NB : L’aléa de référence est représenté en pointillés et l’aléa 2100 en traits pleins 

 



 








